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AVANT-PROPOS 

Éthique, morale, déontologie 

Faut-il dire éthique ou morale ? Selon Patrice Canivez1 la morale 
nous rappelle l'existence du devoir et des interdits, elle nous fournit 
une doctrine d'action, nous invite à nous juger nous-mêmes, à nous 
surveiller et à nous transformer par respect pour la règle. D'où la 
possibilité du moralisme, attitude qui consiste à se faire une spécialité 
de rappeler leurs devoirs aux autres, d'entretenir subtilement en eux 
le sentiment de la culpabilité, pour en définitive les manipuler. L'éthi­
que, par contraste, renvoie à une sorte de spontanéité. Qu'il s'agisse 
des habitudes et des moeurs d'un peuple, devenues une « seconde 
nature », ou qu'il s'agisse de la spontanéité de l'individu lui-même 
(des valeurs qu'il pose en s'affirmant lui-même), l'éthique véhicule 
l'idée ou la nostalgie d'une vie qui serait bonne mais sans problè­
mes, d'une vie qui ne serait pas constamment en conflit avec elle-
même, d'une responsabilité qui n'exclurait pas l'innocence. En un 
mot : d'une vie morale sans la morale. 

De ce point de vue, l'éthique est plutôt la recherche du bonheur, 
bonheur de l'individu qui fait le choix d'une existence, bonheur de la 
relation interhumaine dont il s'agit de retrouver l'authenticité. Il serait 
bien sûr exagéré de figer les choses en distinguant radicalement éthi­
que et morale. La plupart du temps, ces mots sont employés l'un pour 
l'autre. Mais le renvoi de l'un à l'autre indique qu'on balance entre 
bonheur et devoir. 

Quant à la déontologie ou morale professionnelle, cet ensemble 
de règles pour la conduite du professionnel dans l'exercice de sa 
profession, elle comporte un rapport aux valeurs premières, aux pos­
tulats de base de toute éthique. Les finalités qui nous semblent les 
plus explicites sont les suivantes : 

1. assurer la protection du public en favorisant une pratique profes­
sionnelle consciencieuse, responsable et de haute qualité; 
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2. aider le professionnel à faire preuve d'un comportement éthique 
plus exigeant que celui qu 'on attend du commun des mortels; 

3. éviter des situations conflictuelles entre professionnels apparte­
nant à une même profession ou à des professions apparentées; 

4. sauvegarder une bonne image et le renom de la profession auprès 
du publ ic ; 

5. légitimer un statut socio-économique privilégié et un statut jur i ­
dique particulier (par exemple la corporation). 

Dans La déontologie professionnelle au Québec2, Louis O'Nei l 
établit une dist inction très nette entre les fondements de la déon­
tologie et le code de déontologie, ce dernier étant présenté comme 
un outi l utilisé « pour rendre efficaces dans leur application les pr in­
cipes moraux dont s'inspirent les professionnels », « au même titre 
que les sanctions disciplinaires, les serments ou promesses d'off ice, 
les interventions de l 'Office des professions...3 ». Le code de déon­
tologie joue donc une fonct ion supplétive par rapport à la conscience 
professionnelle, « intériorisation des normes objectives communé­
ment reconnues, grâce à l'appui des tradit ions, des impératifs so­
ciaux, de l 'éducation reçue dans la famille et dans certaines institu­
tions4 ». Le code ne « vise donc pas à forcer les gens à bien agir. Il 
tend plutôt à éclairer et à stimuler celui qui déjà est présumé enclin à 
bien agir, et ce, en vertu de sa conscience professionnelle5 ». 

Parmi les problèmes de déontologie auxquels les codes accordent 
une attention particulière, certains se distinguent par leur complexi­
té, soit que la matière concernée est particulièrement délicate, soit 
que le contexte actuel de la pratique professionnelle offre peu d'ou­
verture pour des solutions appropriées. Nous faisons ici référence 
aux problèmes suivants : les honoraires, le secret professionnel, les 
abus de confiance, les conflits d'intérêts, le mercantilisme, la soli­
darité et la connivence, l'incompétence et le recyclage, les relations 
interprofessionnelles, les recours contre les actes dérogatoires. 

La déontologie professionnelle a longtemps été considérée 
comme une sorte de prolongement de l'éthique individuelle. Les 
situations contemporaines nous conduisent à poser la question à 
savoir si cette déontologie ne doit pas d'abord se situer en prolon­
gement de l'éthique sociale, puisque la profession implique un rap­
port à une activité institutionnalisée et à des strates socio-écono­
miques (des classes, selon certains) spécifiques, composantes d'un 
ordre social déterminé. Les décisions morales du professionnel con­
cernent des individus, mais aussi des groupes et le comportement de 
ces groupes. Et la détermination des droits et des devoirs de ces 
groupes résulte d'un consensus auquel sont parties prenantes les 
autres groupes sociaux : usagers, clients, citoyens en général6. 
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Formulation situationnelle de certaines exigences de l'éthique 
générale et individuelle, la déontologie apparaît donc, sous un autre 
angle, comme un projet de code de conduite commandé par l'éthique 
sociale. 

En définitive, Louis O'Neil recommande une redéfinition de la 
déontologie professionnelle traditionnelle en y intégrant des valeurs 
d'éthique sociale. Cette déontologie renouvelée devrait s'exprimer, 
malgré les réticences qu'il émet à l'endroit des codes, dans un nou­
veau code conçu en tenant compte des nouveaux paramètres sociaux 
et élaboré par les professionnels praticiens eux-mêmes. Il insiste for­
tement sur la responsabilité de chacun des intervenants sociaux pour 
assurer le respect et la promotion de ce code renouvelé. 

Par ailleurs, Jacques Grand'Maison dans son œuvre a tenté une 
définition de l'éthique collective. 

— « Le retard éthique ahurissant des professions tradition­
nelles7 » : 
L'auteur accuse les professions de fonctionner un siècle de re­
tard par rapport aux valeurs contemporaines. Antidémocratiques, 
égoïstes, réactionnaires, attachées seulement à la protection de 
leurs propres intérêts, telles étaient les corporations profession­
nelles presque à tout récemment. Bien qu'elles aient évolué avec 
la nouvelle loi professionnelle (250), encore bien du chemin reste 
à parcourir pour qu'elles accèdent à une véritable conscience 
sociale. 

— Les syndicats également ont fait fausse route dans les der­
nières années en ne se préoccupant pas des conséquences de 
leurs actions et en n'établissant pas de priorités dans leurs reven­
dications : 
Combien de membres sont encore à des luttes de « niveaux de 
consommation individuelle », à des revendications qui ressem­
blent davantage à un égoïsme collectif bien loin d'une authen­
tique solidarité ouvrière8. 
Le syndicalisme verra son rôle démocratique et politique se dé­
tériorer s'il n'a pas le courage horizontal de débat interne et de 
révision éthique sur les diverses batailles qu'il mène9. 

— Cette « déficience » éthique n'est pas propre à ces deux grou­
pes, mais a contaminé toute notre société : 
... n'y a-t-il pas une pauvreté éthique partagée par la plupart des 
citoyens ? Perplexité ? Démission ? Le défi est plus complexe. 
Dans quelle mesure accepte-t-on des critères objectifs pour éva­
luer les nouvelles sensibilités subjectives, culturelles ou autres ? 
Ne manque-t-il pas au pluralisme idéologique et aux idéologies 
elles-mêmes la distance critique d'une philosophie éthique10 ? 
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— Peut-on s'étonner alors d'en arriver aux situations pénibles 
engendrées par des grèves de professionnels dans les services 
essentiels11 ? 
— D'où l'urgence de construire une éthique collective. 

Voici d'ailleurs les points saillants de la Synthèse de la documen­
tation pertinente sur la déontologie collective effectuée par la Direc­
tion de la documentation de l'Office des professions du Québec12. 

« 1. Il y a consensus quant au dépassement des codes de déonto­
logie tels que formulés présentement : ils ne font preuve d'au­
cune préoccupation sociale, ne correspondent plus à la réalité 
fort complexe de notre monde contemporain et ne prévoient 
aucunement le problème du conflit de travail. 

2. La plupart des auteurs considèrent que les codes de déonto­
logie, s'ils étaient redéfinis, ne seraient peut-être pas entière­
ment suffisants pour guider la conduite du professionnel en 
grève, mais y contribueraient certainement de façon positive. 

3. Ceux qui considèrent inopportune et inefficace l'application de 
la déontologie professionnelle, même renouvelée, en cas de 
conflits de travail, ne le font pas tant pour des raisons de prin­
cipe que pour des raisons de stratégie. Il leur paraît en effet 
illusoire de croire que les codes, même accompagnés de sanc­
tions, puissent efficacement jouer un rôle à l'occasion d'une 
grève de professionnels. Par ailleurs, les professionnels ne sont 
pas les seuls participants lors d'une grève, de sorte que le pro­
blème ne serait pas pour autant résolu. Ceux-ci recherchent une 
solution qui rejoindrait tous les intervenants. 

4. Tous recommandent l'émergence d'une nouvelle éthique, 
qu'elle soit professionnelle ou sociale, collective ou indivi­
duelle, qu'elle se concrétise dans un code écrit ou non. 

5. Quant aux moyens pour développer cette déontologie renou­
velée ou cette nouvelle éthique, très peu sont suggérés. Le seul 
qui soit avancé par tous les auteurs est la formation éthique 
ou déontologique : formation éthique du citoyen d'abord et du 
professionnel en particulier, formation donnée à l'école 
d'abord et en formation continue par la suite. Il est impérieux 
de développer le sens des responsabilités sociales des profes­
sionnels. Quelques-uns évidemment suggèrent de repenser les 
codes de déontologie professionnelle existants en fonction des 
nouvelles données sociales. 

6. La synthèse ne révèle par ailleurs aucune diminution du rôle des 
corporations professionnelles au moment de conflits de tra­
vail. Même si on recommande la prudence, on croit également 
qu'elles doivent s'impliquer, guider leurs membres et contri­
buer activement à leur formation déontologique ». 
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Dans le cadre du présent numéro de Service social, nous visons à 
poser des questions éthiques fondamentales. 

— Maria De Koninck et Marie-Hélène Parizeau nous proposent 
d'abord une série de Réflexions sur les techno-sciences et l'ins-
trumentalisation dans la procréation humaine; 

— Françoise Digneffe présente par la suite Quelques modèles d'ana­
lyse du processus d'élaboration des solutions morales chez les 
jeunes; 

— Jean Gosselin nous convie à une réflexion sur Le respect du secret : 
esquisse d'une grille d'analyse; 

— René Auclair nous présente les résultats d'une recherche explo­
ratoire portant sur Les praticiens sociaux et leur code de déon­
tologie, au Québec; 

— Jacques Plante et Jean-Pierre Bolduc font la synthèse des questions 
éthiques auxquelles fait face L'évaluateur dans un contexte insti­
tutionnel; 

— Finalement, Gérald Doré ouvre le débat portant sur L'organisation 
communautaire et l'éthique de la solidarité. 

René Auclair 
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